LES  DROITS  NATIONAUX , 

6^ 


LES  PRIVILEGES  DU  DAUPHINÉ, 

Mis  en  parallèle  avec  les  nouveaux  aBes 
tranferits  militairement  fur  les  regiflres  des 
Cours  Souveraines  du  Royaume,  le  mois 
de  Mai  dernier. 

Le  titre  de  cet  opufcule  en  annonce  le  genre  j 
c eft  une  fimple  difeuffion  , la  réglé  & le  compas  à 
la  main.  La  réclamation  nationale  , & particulière- 
ment celle  du  Dauphiné,  eft  d’une  jultice  {i  éviden- 
te, qu’il  n’ell:  pas  poffible  de  préfumer  qu’elle 
puiffe  être  contrariée  autrement  que  faute  d’être 
connue  : on  ne  faiiroit  donc  trop  multiplier  & Am- 
plifier les  inftrudions.  PuilTe  cet  ouvrage  atteindre 
fon  but  ! Il  fera  du  moins  le  dépôt  fidele  de  la  fubf- 
tance  des  principaux  aâ:es  qui  fondent  le  droit  pu- 
blic de  la  province  à laquelle  il  eft  principale- 
ment defiiné. 

La  difeuffion  doit  embraffer  la  forme  en  laquelle 
les  nouveaux  aàes  ont  été  promulgués , & les  dïù 
polirions  mêmes  de  ces  ades. 

Promulgation  djss  nouveaux  Actes. 

Par  le  droit  public  du  royaume  , & le  droit  par- 
ticulier du  Dauphiné  , même  par  les  art.  21,  23 

A 


& 24  de  l’édîc  de  réglement  pour  la  difcipline  du 
parlement  du  mois  d’avril  I775  , les  lois  doivent 
être  librement  vérifiées  avant  leurs  publication  & 
enregiil:rement.  Il  efl  loiiible  aux  magiflrats  de  fai^s 
FréalahUmcnt  à fa  majefté  telles  remontrances  quils 
efliment  convenables  (ï  ). 

Ce  n’efl  qu’après  avoir  répondu  à ces  remon- 
trances 5 que  fa  majeflé  réferve  de  recourir  aux  pu- 
blications & enregiftrements  militaires  (1)  ; 8z:  elle 
autorife  de  nouvelles  remontrances  , poflérieures , 
en  tous  temps  & état  de  canfe  (3). 

Les  aéles  tranfcrits  militairement  fur  les  regiflres 
des  divers  parlements  du  royaume,  le  mois  de  mai 
dernier  , fous  le  nom  d’ordonnances  , édits  , décla- 


(1)  « L’art.  70  de  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1493  , l’art. 
» 93  duüt.  i^b.de  l’ordonnance  du  mois  d’oàclDre  i535  ; 

3?  feront  exécutés.  En  conféquence , fi  en  procédant  à l’enre- 
» giftrement  de  nos  édits  , déclarations  & lettres-patentes  , les 
3>  officiers  de  notre  parlement  penfent  qu’il  y ait  lieu  , pour  le 
bien  de  notre  fervice  & pour  l’intérêt  public  , de  nous  faire 
des  repréfentatîons  fur  lefdites  ordonnances  , édits , déclara- 
w tions  & lettres-patentes  , ou  fur  aucune  difpofition  d’iceux , 
a ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  & repréfentatîons 
a>  quils  ejlimeront convenables,  jvant  d’enre&istrer  v.  Edit 
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(2)  « Ordonnons  pareillement  que  la  déclaration  du  1 1 de- 
3)  cembre  1 566 , 6c  fart.  4 du  tit.  de  l’ordorinance  de  1667 , 
w foient  exécutés.  Ën  conféquence  , lorfqu’ii  nous  aura  plu , 
33  Après  avoir  répondu  aux  remontrances  de  notredït  parlement , 
3)  de  faire  publier  & enregiftrer  , en  préfence  de  perfonnes 
313  chargées  de  nos  ordres , aucunes  ordonnances , édits  , décia- 
3>  rations  ÔC  lettres  - patentes , voulons  que  rien  ne  puiHe  en 

V fufpendre  l’exécution  î>.  Même  édit , art.  23. 

(3)  « Dans  le  cas  néanmoins  oîi  les  officiers  de  notre  parle- 
3)  ment , après  avoir  procédé  à l’enregiftrement  de  nos  ordon- 

nances  , édits  , déclarations  ou  lettres- patentes  ,de  notre  très- 
n exprès  commandement , ou  après  la  publication  & enregif- 
3)  trement  fait  en  préfence  des  perfonnes  chargées  de  nos  ordres , 
3)  eftimeront  devoir  encore  , pour  le  bien  de  notre  fervice nous 

V faire  de  nouvelles  repréfentatîons , ils  le  pourront  îj.  Même 
éditi  art,  24, 


■n-îF. 


rations  & lettres-patentes , l’ont  été  au  mépris  de 
toutes  ces  formes , fans  aucune  efpece  de  commu- 
nication préalable  aux  magiftrats  , ni  à aucun  corps 
repréfentatif  de  la  nation  ou  des  provinces.  Ces 
aéles  n’ont  donc  point  la  forme  ou  le  caradere  de 
lois  ; c’eft  donc  avec  raifon  quediverfes  compagnies 
foiiveraines , & autres  corps  du  royaume  , ont  dé- 
claré qu’ils  ne  pouvoienî  lier  l’obéiffance  des  fujets; 
qu’ils  ont  même  accufé  de  trahifon  , envers  la  conf- 
tituîion  de  l’état , ceux  qui  concourroient  à leur 
exécution. 

L’aveuglement  a été  porté  au  point  de  défendre 
non-feulement  toute  délibération  antérieure  & véri- 
ficative , mais  toute  délibération  ou  aflemblée  pof- 
térieure  (l);  ce  qui  eft  une  injure  à la  bonté  pa- 
ternelle du  fouverain  , toujours  prête  à s’éclairer, 
non  moins  qu’un  outrage  à une  nation  libre , à qui 
l’on  raviroit  ainii  jufqu’au  droit  naturel  de  larepré- 
fentation  & de  la  plainte.  ’ 

Il  n’eit  donc  aucun  François  y ayant  le  moindre 
fentiment  de  lui-même , fîdele  à fa  conftitution  com- 
me à fon  roi , qui  ne  fdit  fondé  à rëclamér  , de 
toute  fa  force , contre  cette  forme  infolite  & barbare  ,* 
qui,  pouvant  fe  répéter  à chaque  ade  légiflatif,  com- 
me elle  s’ed  produite  au  mois  de  mai  dernier , dé- 
truiroit  cette  communication  précieufe  , entre  le 
fouverain  & fes  fujets  , fource  féconde  de  l’araoui: 
&,  de  la  profpérité  des  uns  , de  là  gloire  & de  la 
fureté  de  l’autre  ; & qui  expoferoit  journellement  la 
nation  à toutes  les  méprifes , comme  à tous  les 
caprices  d’un  miniftere  ignorant  ou  mal-intention- 
né (2). 

(1)  «Défendons  à ladite  cour,  & à chacun  des  membres 
J)*'  qüi  la  compofent , de  s’alTembier  ni  délibérer  fur  aucune 
5?  affaire  particulière  ou  publique  , fous  peina  de  nullité  defdites 

délibérations,  défobéiffance  » Déc!,  fur  les  vacances  , du 
mai  ij8S. 

[2]  Les  tribunaux  & autres  corps  qui  ont  accufé  de  * trahifon  5 


Au  fonds  , il  noft  aucun  des  nouveaux  aftes  qui 
n’excite  les  réclamations  les  plus  preffantes  & les 
plus  légitimes. 

Cour  P l é n i e r e. 

L’Institution  de  la  cour  pléniere  eft  le  renver- 
fement  abfolu  de  la  conflitution  Françoife  , & me- 
nace évidemment  la  nation  des  plus  grands  dangers. 

I®,  Cette  cour  raviroit  à la  nation  en  corps  ,&  aux 
provincesen  particulier  ,1e  droit  & la  poffeiTion  de  por- 
ter immédiatement  leurs  réclamations  aux  pieds  du 
trône,  foit  par  elles- mêî?ies,  foit  par  le  moyen  de  leurs 
tribunaux  ; elle  éleve  ainû  une  barrière  non  moins  of- 
fenfante  que  préjudiciable  entre  le  fouverain  & Tes 
fujets. 

. Nul  droit  nouveau  ou  impôt  quelconque  ne 
pouvant  être  établi  fans  l’oÛroi  ou  confentenient 
libres  de  la  nation,  fuivant  que  le  roi  lui -même 
vient^  de  le  reconnoître  dans  fa  jullice , en  répon- 
dait aux  remontrances  du  clergé  ( i ) , il  s’enfuit 
que  la  vérification  provKoke  d’aucune  loi  concer- 
nant l’impôt , n’a  pu  être  légitimement  confiée  à 
cette  cour. 

. Tous  les  motifs  allégués  pour  fon  établiffement , 
font  également  faux  & contraires  aux  droits  de  la 
nation. 

. Il  ne  peut  y avoir  de  provifioa  , ou  d’exaélion 
provifoire  en  matière  d’impôt,  fous  aucun  prétexte. 


envers  la  conftitution  de  l’état , ceux  qui  concourroient  à l’exé- 
cution de^  nouveaux  aûes,  les  ont  encore  menacés  d’infamie  ; le 
vice  de  leur  promulgation  eft^efieâiivement  fi  palpable , indé- 
pendamment de  leur  dirpoiltion  inçrinfeque , qu’ils  n’ont  pas 
Cru  qu’on  pût  le  méconnoître  de  bonne  foi. 

. [I]  «Tout  refpire , dans  mon  édit,  la  ferme  réfolution  de 
77  n’établir  aucune  impofition  ^fans  le  confcntement  des  états^^énir 
rmx  n,  Héponfe  du  roi  au  clergé. 


parce  que  le  conféntement  des  Ibjets  pouvant  leul 
le  légitimer,  le  droit  de  le  lever  n’exiile  pas,  & 
ne  peut  pas  exiger  avant  ce  confentement. 

Le  taux  de  l’impôt  , quelque  modéré  quon  le 
fuppofe  , ne  peut  pas  altérer  le  droit  de  la  nation  ; 
la  néceffité  abfoliie  du  confentement  préalable  prend 
fa  fource  dans  la  propriété  qui , donnant  à chaque 
fujet,  fur  la  chofe  qui  lui  appartient , le  même  droit 
que  le  Souverain  a lui-même  fur  fa  couronne , ne 
permet  pas  d’en  difpofer  fans  fa  volonté.  Chaque? 
fujet  étant  propriétaire  de  chaque  portion  de  fa 
chofe,  comme  de  fa  chofe  entière,  fon  confen- 
tement ell  donc  aulE  indîfpenfable  pour  la  difpo- 
lition  de  la  moindre  partie , que  pour  celle  du  tout 
entier. 

La  limitation  de  temps  pour  la  levée  d’un  impôt; 
eft  un  prétexte  non  moins  fubvertlf , parce  qu’il 
n’eft  point  d’impôt  dont  la  durée  ne  foit  limitée 
de  fa  nature , bornée  au  temps  ou  à la  durée  des 
befoins  ou  de  la  néce/Tité  qui  le  fait  admettre.  De 
temps  limité  en  temps  limité  , de  prorogation  en 
prorogation  , il  ell  clair  que  le  droit  de  la  nation 
feroit  abfoîument  illufoire. 

La  longueur  ou  la  dîüculté  de  ralTembîer  pour 
les  circonilances  urgentes , eil  un  autre  prétexte  éga- 
lement fadice.Une  adminiftratîon  publique,  comme 
une  famille  bien  réglée,  doit  toujours  être  plus  ou 
moins  précautionnée  contre  les  événements;  la  paix 
doit  préparer  & emmagafiner  les  éléments  delà  guer- 
re , allez  du  moins  pour  avoir  le  temps  de  con- 
voquer les  alïemblées  nationales  , pour  oâxoyer 
les  nouveaux  fublides  nécelTaires.  Conftitiiez  ces 
affemblées  par  une  loi  permanente;  leurs  réfolu- 
tions  & leurs  fecours  feront  auili  prompts  & plus 
efficaces  que  les  enregifirements  illégitimes  d’une 
cour  pléniere. 

La  France  eft  d’ailleurs  en  pleine  paix*  Les  mo- 


....  (6) 

tifs  imaginaires  pour  autorifer  cette  cour  provifoire , 
n’ont  donc  pas  même  la  difficulté  des  temps  pour 
excufe. 

3®. Il  ell  abfoîument  déraifonnable , inique  même, 
de  conférer  en  aucun  cas  la  difpenfation  de  l’impôt 
aux  perfoniies  , qui  , par  les  emplois  ou  par  les 
grâces  en  tirent  avantage , comme  la  plupart  des 
membres  déiignës  pour  la  compolition  de  cette 
cour. 

4®.  Enfin,  dans  les  temps  de  trouble  & de  mi- 
-noritéî  cette  cour  ne  feroiî  plus  un  fimple  tribunal 
fournis  à la  pluralité  des  fufiVages.  Revêtue  de  la  haute 
puififance  militaire , dans  la  plupart  de  fes  membres, 
ce  fer  oit  une  diete  armée,  qui  expoferoit  la  nation 
à tous  les  malheurs  des  difcordes  civiles.  Il  efi: 

. étonnant' qu’on  n’ait  pas  fenti  le  danger  de  réunir 
autant  le  pouvoir  délibératif  à celui  des  armes. 
C’étoit  précifément  le  vice  de  l’ancien  gouverne- 
ment féodal,  extirpé  à la  longue  par  les  parlements, 
& celui  des  dictes  Polonoifes,  qui  ont  perdu  ce  vafie 
royaume. 

Ces  maux  ont  pu  ne  paroitre  pas  à craindre  cje 
la  part  des  membres  adueliement  défignés  pour  la 
compofition  de  cette  cour.  Mais  l’œii  des  empires 
doit  fe  porter  dans  l’avenir,  & ne  pas  juger  des  cho- 
fes  par  Fagrégation  pafiagere  des  perfonnes.  Aiiffi  les 
membres  appelés  à cette  compofition  , hommes  d’état 
élevés , citoyens  intégrés  , perfonnages  illufires  , 
s’y  fontdls  hautement  & gîorieufement  refufés. 

Prorogation  des  Vingtièmes  & Octrois 
Municipaux, 

La  nouvelle  fixation  & la  prorogation  des  ving- 
tièmes, font  une  augmentation  d’impôt.  Le  droit  de 
la  nation  reconnu , cette  prorogation  ne  peut  donc 
avoir  lieu  , avant  fon  confentement. 


Ceferoît  (e  jouer  de  la  nation  , & de  rintelllgence 
la  plus  commune  que  d’établir  une  diixérence  entre 
l’extenfion  & la  prorogation  d’im  ancien  impôt  & 
letabliflemenî  d\m  nouveau.  Le  nom  d’impôt  s’appli- 
que à tout  ce  qui  greve  la  propriété  au  profit  du  fîfc , 
direclement  ou  indirectement  : grevez-la  par  un  droit 
nouveau  , grevez-ia , par  l’extenfson  d’iin  ancien  , ce 
n’efl  pas  moins  une  charge  nouvelle  , une  charge  qui 
n’exifbit  pas  avant  l’extenfion  ou  la  prorogation. 

Vous  n’avez  donc  pas  pu  l’établir  fans  le  confente- 
ment  du  propriétaire. 

Le  droit  général  de  la  nation  ^ de  ne  pouvoir 
être  impofée  fans  fon  confentement , n’eil  pas  moins 
ftriélement  le  droit  particulier  du  Dauphiné. 

Humbert  H"  , aïeul  d’Humbert^  ÎI,  qui  tranfpor- 
ta  cet  état  à la  couronne  de  France  , ayant  exigé  du 
de  nouveaux  tributs  fans  le  confentement  de  fes 
fujets  , quoique  pour  foutenir  de  grandes  guerres  , 
fe  crut  obligé  d’impétrer  des  lettres  d’abfoiiitioii  en 
pénitencerie , le  8 des  ides  de  mai  î 289  ; & pro- 
mit de  rendre  ce  qu’il  avoit  ainfi  illégitimement 
perçu  (i). 


Texte. 

(i)  Expojita  pernos  fanBtf- 
Jîmo  patri. . . Nicolao,papæ  IF% 
porreBa  ex  parte  nobiiis  Hum- 
herti^  nelphini  Viennenfis^petiiio 
continebat ^ qubd^  ciirn  ohm  inter 
eum  ( Humbertum  ^ Delphinum  ) 
ex  parte  unâ , & quofdarn  alios.^, 
ex  altéra  , materiâ  gravis  dijj'en~ 
tionis  exortâ^periculojijjima  guer- 
rarum  difcrimïna  agitarentiir  , 
hinc  & indé  ; idem  diElus  nobilïs 
Humbertus  , in  fubfidium  expen- 
farum  quas  eum  , propier  hcec  & 
fuorum  defenjionem  , faceré\  opor- 
tehat,quce,dam  pedagia  in  terra  fua 


T n.  A D U CT  I O N. 

Sur  la  requête  préfentée  au 
S.  P.  le  pape  Nicolas  4 , de  la 
part  d’Humbert  , dauphin  de 
Viennois,  contenant  que  s’étant 
élevé  entre  lui,  d’une  part,  & 
d’autres  piiiiTances  , d’autre 
part , matière  à didentlon  gra- 
ve , d’où  s’en  étoient  fuivies  de 
grandes  & périileufes  guerres, 
ledit  Humbert,  pour  fiibvenir 
aux  dépenfes  qu’il  étoit  obligé 
de  faire  pour  la  défenfe  des 
fiens,  avoit  impofé  de  nouveau  , 
&:  de  fon  autorité  privée  , cer- 
tains péages  dans  fes  étars , & 


( 

’ 1-apeIla  cette  obli- 
hr*  reftituer  , dans  fes  lettres  du  !'='•  feptem- 

fec  f Jt  ’ O»  jl/econnut  tellement  la  franchifede 
teLÎ  r )’  formellement  à la  réfif- 

treW  /u®  venoient  jamais  à con- 

fubfides  (iT"^  * «^tabbffant  de  nouveaux 


iefdits  péages 

Jm  &tampcd^g,a  ipfafic  m-  que  certains  autres  droits^  vSl- 
J^jîta  i quam  quoadam  aliud gc-  gair'^mènt  cnnnî>«i  frs  1 "* 
nus  peiagü  ,uod  gaMlJul- 

tarifer  appellatur , haElenus  per  décelTeurs  * fur  ^ • 

praicceffores  fucs  confxmdiurm-  miféricordê  , en  k d’éSrde 

m unis  loas  &■  Uvan.  Indt , faflion , de  tout  fon  pouvoir , à 


cum  ab  hupismodi  pedagiorum 
€Xa^ione  dejiflens  parattis  fit  il- 
lis a quibus  cxaBa  fiunt , fi  com- 
tnode  poterunt  inveniri , pro  pojfie 
fiatisfacerc  competenter  . . ,.fup- 
plicari  fecit  humditer , idem  no- 
bilis  ( Humbertus  , Delphinus 
Viennenfis  ) falutari  fiibi  fuptr 
hiis  remedio  , apofioLicœ.  beni- 
gnitatis  demcntinm  mrfericor- 


ceux  envers  qui  elle  avoit  été 
pratiquée  ; nous  vous  commet- 
tons pour  abfoudre  ledit  Hum- 
bert dauphin  , à raifon  de  ce , 
en  accompliffant  hdellement  fes 
offres,  & lui  impofant  une  pé- 
nitence lalutaire  , proportionnée 
a la  faute,  &c.  Donné  à Rome, 
le  b des  ides  de  mai , Fan  2 du 
pontificat  de  Nicolas  4. 


m 

diter  providcn.  Nos  igitur  ...... 

Pp‘gn«uti  vcflm  commun, nus  quàd , adlmpkntcm  fidcUtcr  quod 
ofcn , P cxccffu  hujus  modt ....  ubfolvuüs  auSoriLic  prædlaâ 

juxta  formam  ucUfie  confuctam  & fuluUrcm.  ci  fupcr^ih 
/ to  culpœ,  moao  pœnitentiam  injungatis  . . . ^ Datum  Rnm/p  R» 
idus  munpouùficaps  Nicolaii , Wp.  u,™  ^ 

Kegiure  de  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné  — Valbon 
nais,  hiftoire  du  Dauphiné,  tom.  i . pag.  49  , n°.  45. 


Texte. 

(i)  //Z  ncmine  Dominiy  amen,. 
1 Iluflris  princeps  Humbertus  fiel- 
phinus  Viennenf.  confiderans 
& attendens  prædecefiores  fuos.., 
ordinafje  ut  malh  ablata  & ac- 
quifita  per  eos  quocumqiie  titulo 
& colore  reftifiiereritiir  & emen- 

darentur  perfetlè ipfos  fiuos 

quofcumque  fubditos  , ,,à  pra- 


Traduction, 

feignéur , amen, 
Illuftre  prince  Humbert , dau- 
phin , confidérant  que  fës  pré- 
deceffeurs  avoienl  ordonné  la 
leffitution  de  ce  qu’ils  a voient 

mal-à-propos  levé  ou  acquis 

affranchit  fes  fujets  quelcon- 
ques , leurs  héritiers  & fuccef-  , 
feurs , & veut  qu’ils  foient  libres  • 


(9) 

Le  même  prince , s’étant  croifé  pour  la  guerre 
de  terre  fainte  , & ayant  befoin  de  nouveaux  tributs , 
pria  les  nobles  & communes  de  fes  états , par  fes 
lettres  du  27  mai  1345  , de  vouloir  bien  les  lui 
Promettre  ^ Accorder  ^ & chargea  fesofiieiers  de  fol- 
iiciter  leur  Béncvolence  (i). 


diBis  omnibus  & fingulïs  fiubi- 
litîs^,  adempris,  colleëlis  , foca- 
giis  , donis  & taillis  extraor 
dinarïis  & muneribus  liheravit  ^ 
affratichivh  & immunts  ejje  vo- 
Luiî  atque  francos  nunc  & [cm- 
per  ....  præcipiens  ....  fingu- 
lis  fuis.  ...  o^ciaîibus  utpree- 
diBa  ob fervent  & cujhdiant  in- 
tégré & perfeBè  ; & fi  quod  man- 
datum  per  ip  fum  vel  hcredes  vel 
fuccsjjorcs  fuos  in  contranum 
fiereî^  volîiiî  & præcepit  refutari 
ET  NON  PARERE  IMPU  NE 

Afta  fuerunt  heee  in  caflro  hellivifûs  in  Royanrâs  . , 

prœfenîibus  , &c.  , 

Chambre  des  comptes.  — Valbonnais  , tom.  2 , pag.  435 

n®.  161. 


& francs  à perpétuité  , de  tous 
droits  de  garnifon  , Fouages  , 
dons , levées , colleéies  & tailles 
ou  charges  extraordinaires  , de 
prêtent  6l  à perpétuité  ;..  enjoint 
à fes  olliciers  qu’ils  obfervent 
& gardent  la  teneur  des  préfen- 
tes ; que  fi  lui  ou  fes  fiiccefleurs 
donnoient  quelque  ordre  con- 
traire , il  veut  & entend  qu’il  y 
foit  délobéi  impunément.  Fait  au 
château  de  Beauvoir  dans  le 
Royanrrois,  eupréfencede, 


Texte. 

(i)Humbertus ^Delphinus^  di-‘ 
leStis  noflris  fidelihus  , . . , fiu- 
lutem  & dileBïonem.  In  hoc  fanBo 
ultrà-marino  , ad  quod  nos  difi- 
pofuimus.^ pajfagio ^vçlentes  reEll 
progredi  contra  Turcos  , \ . volu- 
mus  ....  quod  ornnes  & fingidi 
nobiles  & communitates  ....  fibi 
liceat  duos , très  vel  quatuor  fyn~ 
dicos  confîiîuere  & creare  ad  nos 
venturos  breviter ^ poteflaîem  ha- 
b entes  ....  nobis  fuhfidium  pro 
diélo  P a jf agio  CONCEDENDI , 
PROMîTTENDi  ac  foivendi 
ut , cum  fubjeBorum  nojirorum 
JBENEVOlentij  pofjimus  ad 
hêc  pium  6*  fanEluh 


Traduction, 
Humbert , dauphin  , à nos 
amés  & d-deles , fa! ut.  Voulant 
légitimement  paffer  en  terre 
fainîe  , & marcher  contre  les 
Turcs  , nous  voulons  cpje  tous 
& chaque  , nobles  & commu- 
nautés, fe  nomment  deux , trois 
ou  quatre  fyndics , pour  venir 
à nous  , avec  pouvoir  de  nous 
Accorder.^  Promettre  & payer  un. 
fubfide  , pour  notre  dit  paffage 
de  terre  fainte  , afin  que  nous 
puifiions  procéder  en  cette  fainte 
entrepriie  , par  la  Bienveillance 
de  nos  fujets.  Donné  à Avignon, 
le  27  mai  dé  i’an  du  feîgn.  1345. 


. - ‘’P'"  Pf/- 

[Ugii  procedere,  Datum  Avenioney  die  27  maii^anno  Domini  1^4')* 
Chambre  des  comptes*.  — Valbonnais,  tom,  2,  p.  5 1 2 , n®.  212. 


( 10  ) 

Ceft  àla  fuite  de  cette  priere,que  le  même  prince , 
par  fes  lettres  du  2 feptembre  fuivant , ordonna  la 
ev^e^  e lix  gros  tournois  par  chaque  feu;  & par 
les  memes  lettres , il  follicita  la  Ginérohté  particulière 
des  villes  de  Vienne,  Valence  & Die,  comme 
celle  de  la  ville  de  Lyon  qui  lui  étoit  étrangère  (i). 

Ces  droits  & franchifes  , concernant  l’impôt» 
furent  ftipulés  & reconnus  de  nouveau,  dans  l’art. 
10  du  contrat  général  des  libertés  Delphinales , 
foulent  par  le  même  prince , le  13  mai  1349.  Cet 
article  porte  exprelTément  que  dorénavant  il  ne 
pourra  etre  exigé  aucun  nouveau  fubfide.  Le  prince 
«oblige  , fous  ferment,  pour  lui  & fes  fucceffeurs , 
doblerver  inviolablement,  & de  point  en  point, 
ces  libertés;  & pour  que  fes  fucceffeurs  n’entreorif- 
fent  pas  de  s’y  fouftraire  , il  fut  lîipulé  , par  rart.‘49  , 
» qu  ils  nnouvdUroknt  k même  ferment  à leur  avènement 
» au  trône  , avant  de  pouvoir  exiger  eux-mêmes  aucun 
ferment  de  fidélité  de  leurs  fujets  ; & en  cas  de  refus  , 
» que  les  nobles  & communes  feraient  pleinement  difpenfés 
« DE  LES  RECONNOITRE  ET  DE  LEUR  OBÉIR  , juf- 
» qu'à  ce  qiàils  eujfent  fatisfait  (2). 


Texte. 

( I ) In  nominc  Domini  , 
amen.  Nos  Humbertus , Delphi- 
niis  Viemienjïs,  &c.  hem,  vo~ 
lumus  qiibd  ex  nofîra  parte 
quirantur  de  fubjîdio  G E N E- 
RO  s E civitates  & miiverjîta- 
tes  civitatum  Viennes, , Lugdu- 
ni  , V denticz , DU  & alia- 
mm , &c.  Aéla  per  nos  in  in-' 
fiila  maris  , die  td"  feptemhris  , 
anno  Domini  /345. 


T RAnu  CT  ION, 

Au  nom  du  (eigneuf , amen. 
Nous  Humbert , Dauphin  de 
Viennois  , 6cc.  Item  , nous  'vou- 
ions & ordonnons  qu’on  requiè- 
re , de  notre  part , les  villes  de 
Vienne  , Lyon  , Valence  , Die 
& autres  , de  nous  accorder 
Généreujement  un  fubride.  &c. 
Fait  àTlile-en-Mer  Je  2fept. , 
l’an  dufeigneur  ,1345. 


Chambre  des  comptes.  — Valbonnais , tom.  2 , p.  5 ï8,n^  223. 

r . J ^ ^ ^ N, 

(2;  In  nomme  Domini , &c.  Au  nom  du  feign. , &c.  fâchent 
Noverint  umverfi  qubd  , anno  à tous  que, l’an  1 3 49  & le  1 4 mars . 
Nativ,  IS4P  i 14  tnartii  , illuftre  prince  Humbert , Dau- 


• Par  Taâie  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  couronne, 
du  pénultième  du  même  mois  de  mars*,  le  roi  de 


iUîiflns  princeps  Humbertus  Del- 
phinus , ccnflitutui  prcpter  ea  qu<z 
fequuntur  , coram  me  Humberto 
PiLito , notario , & teflibus  in- 
frà  fcriptis  ^ &c. 

Art,  10.  ...  Item.  Omnes 
6’  ‘Jlngulas  gabdlas  iiovas  ubi- 
cumque  in  Delphinatu  . , . hn- 
pofitas , ahflulit , amovït  & qnit- 
tavit  ; noletis  qiibd  mine  in  an-^ 
teà  diH(Z  nova  gabellæ  aliqua- 
Hier  exîgantur  , antiquis  dum- 
taxai  gabdlis  & pedûgiis  .... 
permanfuris  ; & ne  fiat  igno- 
rantia  , five  erwr  qua  fiucrint 
nntïqiicz  vd  nova  gabdla , vo~ 
luit  ipfe  domin.  Ddphin.  qubd 
fuper  hoc  inquijîtio  & déclara^ 
tïo  filant. 

Art.  aç  ...  Et  ut  prædidiz 
libertates  perpetuis  temporibus 
mdiïis  & firmiiis  obfierventur , 
volait  qubd  quandocurnque  & 
quoîie fi: unique  . . ...  in  futurum 
novus  Ddphinus  , vd  fuccejfior, 
venieï  ad  fuccejjzonern  vd  regi- 
men  Ddphïnatûs , antequàm  ali- 
qualiter  aliqnam  fiingularein  per- 
fonam  vd  univerjîtatcm  corn- 
pdlere  pofjit  ad  præjlandum  & 
faciendum  Jîbi  homagia>  fAdïta- 
tes  fieu  recognitiones ....  pirare 
debeat  primitiis  . . . Jervare  , eufi- 
todïre  & attendere  inviolabiliter 
præmijfia  fi  ità  ejjet  qubd 

in  principio  regiminis  , ad  debi- 
tam  requifiitionem  baronum.^  nobi- 
liiim  vd  univerjîtatum  Ddphi- 
natûs,pr(zdidum  fiacramenturn  fia^ 
cere  reeufaret  j eo  cafiu  , baron- 
nes , nobilcs,  & univerfiitates  qui- 
tunique  Ddphinatûs  ...»  eidem 
.iwyo  Domino  fuçceÿbri  v.d  pffi- 


phin  s’eft  conftitué  par-devant 
moi , Humbert  Pilati , not.  & 
témoins  fous-écrits , pour  les 
chofes  ci-après: 

Art.  io.  îtem.  Il  a levé  , 
éteint  & quitté  , toutes  & cha- 
cune & nouvelles  gabelles 
C importions  ] , en  quelle  partie 
du  Dauphiné  qu’elles  forent  Itn- 
pofées  ; ne  voulant  pas  que  do- 
rénavant lefdits  impôts  foient 
aucunement  exigés  , faufics  an- 
ciens ; & pour  prévenir  toute 
erreur  , fur  les  anciens  & nou- 
veaux impôts , il  fera  fait  en- 
quête & déclaration  des  pre- 
miers. 

Art.  29.  Et  pour  que  ces 
libertés  foient  obfervées  à ja- 
mais , ledit  Dauphin  veut  que 
toutes  & chaque  fois  qu’un  nou- 
veau dauphin  fuccédera^u  Dau- 
phiné , le  nouveau  fifjcceffeur 
jure  le  premier  de  les  ednferver 
& obferver  inviolablement  , 
avant  de  pouvoir  aucunement 
exiger , lui  meme  , aucun  hom- 
mage 5 reconnoiiïance  & fer- 
ment de  fidélité  ; &.  s’il  refiifoit 
de  faire  ce  ferment , à la  réqui- 
fition  des  barons  , nobles  ÔC 
communautés , en  ce  cas  ief- 
dits  barons , nobles  ou  commu- 
nes , ne  feront  point  tenus 
d’obéir  au  nouveau  Dauphin , 
fucceffeur , ou  à fes  officiers , 
jufqii’à  ce  qu  il  l’ait  prêté. 

Chacune  defquelles  claufes  , 
le  Dauphin  Humbert , pour  lui 

fes  fucceffieurs , promet  par 


tr  ■ ( ) 

France  promit  & s’obligea  garder  & faire  garder 

Jîiviolablement  ces  mêmes  libertés  fO  -Sr^le 


ciahbus  fuis  miniml  teneantur 
^punè  , (lonec  prædiaum  facra- 
Tfiemum  pmjîlterit. 

QiicB  omnia.  univerfa' & fin- 
....  diffus  dominus  Hum  - 
t>frtus  Delphinus  ^pro  ft , hercdi- 
tus  & fuccefforibus  juis  , pro- 
fit  per  paflum  exprejfum  fo- 
td^ni  fipulatione  roboratum  ^ & 
Jjiravh , taftis  per  eum  corpora- 
-itcr  facrofanflîs  evangeliis 


aifte,  convention  & ffipulation 
expreffe  , & jure  fur  les  faints 

evangüesjd’obferver  inviolable- 

ment.  Defquels  parles  led.  feign. 
Dauphin  a requis  moi  notair^de 
faire  & délivrer  afte  public  aux 
barons  , nobles  , commu- 
nau^s  & tous  autres  habitants 
QU  Dauphiné. 

ter  ob/hv^r^  ..^..  tenere^  attendere  & inviolabili- 

me  rtarhZ  * ‘ ^<^,^prius  Dclphïnus  vohut  per 

p urdcrfitatïbus 

g-  ^ P^rjonis  Delphinatus  publica  irfirumenta. 

ambre  des  comptes.  — Valbonaais  , tom.  i , p,  586,0'’ a/., 
r , s m-r  ..  Traduction. 

fX2  Piiilippe,  par  la  a.âh  de 

^r..;r«ra®  Rtx,  fi-r.  promitu-  Dieu  roi  de  France , &c. /«œ, 

nous  promettons  d^avoir  loin 
de  procurer  que  Charles  , Dau- 
phin  , notre  fils , garde  & pro- 
mette aux  prélats,  nobles  & 
autres  fujets  du  Dauphiné  , de 
garder  inviolablement  leurs 
ufases  , coutumes,  libertés  & 


mus  etiam  tios  Rex,..,  car aturos 
& faffuros  cum  effefm  qubd  Ca- 
rolus  fdius  no  fier  . . , fervabu  & 
fervare  promittet  ipfi.s  pr&latïs  , 
nohllibiLs  6^  aliis  fuhdïûs  ejuf- 
aem  ( Delphinatus  ) invioLabili- 
ter  bonos  ufiis,  conjuetiidines  , li- 
periates  fiuas  6*  privilégia  . . . . 
fecundum  Cùntinp-nt'i  /irn  n 


privilèges  , félon  le  contenu  en 


fecundîim  continentïam  corum- 
Romanis  y penul- 
timâ  Die  martii , anno  Natlvit, 

Domini  /J49. 

Chambre  des  comptes.  — Valbonnais , tom.  2 , p.  594 , „»  274 


iceux.  Fait  a Romans,  le  pénult. 
jour  de  mars,  l’an  de  la  Nativité 

de  J.  C.  1349. 


Texte. 

( 2 j In  nomine  Domini , 
Hoverint  univerfi  qubd,  anno 
‘fi49  > menfis  juin  . 

in  præfentïa  meî , notarii,  & tefi- 

tium  fubfcript qui  quidem 

dom.  Delphin.  CaroLus ,, , vifâ 


Traduction. 

Au  nom  du  Seigneur , &c. 
Sachent  tous  que , l'an  1 349 , & 
le  16  juillet,  en  préfence  d^ 
moi  , notaire  , & des  témoins 
fouRigaés , ledit  feigneur  Char- 
les , Daupîin  J après  avoir  pris 


Ces  droits  & privilèges  appartiennent  également 
au  comté  de  Valentinois  &Diois  , en  vertu  du  tei- 
tament  de  Louis  de  Poitiers,  du  22  juin  1419,  qui, 
en  tranfportant  définitivement  cette  portion  de  la 
province  à la  couronne  de  France  ,ftipula  exprefîe- 
ment  que  les  habitants  partageroient  les  droits  & 
franchifes  des  états  des  Dauphins  de  Viennois  , 
auxquels  lefdits  comtés  demeureroient  perpétuelle- 
ment & inféparablement  unis  (i). 


*r  ' ” 

txh'ihïûom  inftrumenn  prædlSiL. 
promïfit  6*  juravit , taOis  per  eum 
eorporülïttv  evcn^cliis  . • . diHas 
libertates  fJrancheJLzs  i&c.  in  inf- 
îrumcnto  prtzdiHo  ^ in  omnibus 
fingulis  claufulis  6*  capitulis  , 
ac  eîiüwi  cceteros  bonos  ufus  6* 
confuetudines  Delphinatûs^  fer- 
rare  , cujlodire  inviolabiliîer  & 
perfekè  , 6*  nunquàm  per  fe  vtl 
per  alium  contra  facere  vel  ve- 
nire,  Ada  apud  Lugdunum , ... 
prafentibus , 

Chambre  des  comptes. — Val 


exhibition  de  l’aâe  produit  [ des 
libertés  delphinales  ],  a promis 
Ô4  juré  , la  main  fur  les  faints 
évangiles,  d’obier  ver  & garder 
inviolablement  & parfaitement 
lefdites  libertés  & franchifes, 
fuivant  qu’il  eft  porté  audit  aéle, 
ainh  que  les  autres  ufages  & 
coutumes  du  Dauphiné  , 6c  de 
ne  jamais  y contrevenir  par  lui 
ou  par  autrui.  Fait  à Lyon , eit 
préîence , &c. 

tonnais , tom.  2 , p.  6o6 , n®  lyS* 


Texte, 

(i)  Ludovicus  Pidavîenfs 
Item,  volumus  6»  ordinamus  qubd 
àidi  nofiri  fuhditi  & komines, 
tàm  nobiles  quàminnobiles , corn* 
minitates  & univerfitates  - totius 
terra  noftra  in  imperio  conjli- 
tuta  . , . habeant  , utantur  & 
gaudeant  perpetuis  temporibus 
cifdeni  & fmilibus  lihertatihus, 
graüïs  , privilegiis  , franchefiis 
^ immunitatibus  quahabent  Jub^ 
diti  Delphinatûs  Viennenfis  . . \ 
& qubd  heres  nofler  infra  fcrip- 
tus  & fui  & in  poflerum  fuccef- 
fores  in  diElis  terris  6*  comi- 
tatihus  no  fris  diBas  libertates  6* 
franchefias , eifdem  fubditis  . . . 
terra  nofra  . . , tnanuîeneant , 


Traduction. 

Louis  de  Poitiers  ; comte  def 
V alentinois  &.  Diois , &c.  Item, 
nous  voulons  & ordonnons  que 
nos  fufets  & hommes  nobles 
& non  nobles  , & comniunau- 
tés  de  tous  nos  états  , aient  & 
partagent  / à perpétuité , les 
mêmes  & femblables  libertés , 
grâces  & privilèges , franchifes 
& immunités  qu’ont  les  fujets 
du  Dauphiné  ; ....  ôc  que  notre 
Iwritier  , ci  - après  nommé  , 
j^harles,  dauphin]  , St  fes  fuc=- 
ceffeurs  , maintiennent , ^ gar- 
dent & obfervent , de  point  en 
point,  lefdits  droits  & libertés- 
dans  lefdites  terres  & comtés  ; 
p^romettent  ôc  jurent  , fur  les^ 


( 14  ) 

La  liberté  abfolue  de  l’impôt  , forme  donc  le 
droit  contraftiiel  & inviolable  de  la  province. 

es  cahiers  & procès-verbaux  des  états  témoi- 
gnent , en  conformité  , que  les  rois  de  France  ont 
toujours  demandé  grâcieufement  les  fublides  aux 
états  delphinaux  , & reconnu  les  tenir  de  /eur  Fran- 
chi, pun  & liber ak  Volonté  (i). 

La  tenue  de  ces  états  ayant  été  fufpendue  ea 
1628,1e  parlement  a depuis  lors,  jufqu’à  fa  dif- 
peraon  du  lo  du  mois  de  mai  dernier , confenti 
extraordinairement  & fupplétivement  , l’établilTe- 
ment  des  nouveaux  fubfides  , on  l’accroiffement  des 
anciens  , ou  volontairement  adhéré  à la  perception 
ordonnée  par  le  fotiverain,  du  confentement'pré- 
îumé  de  la  province. 

^ Par  une  fuite  de  ces  droits  & privilèges  , les  deux 
vingtièmes  ,&  fous  pour  livres  acceffoires  , n’ont 
jamais  été  perçus  dans  la  province  , fur  le  pied  du 
revenu  ; ils  ont  toujours  été  abonnés  à des  fem- 
mes fixes;  ils  l’ont  été  de  nouveau  par  lettres-pa- 
tentes du  25  mai  1780  , librement  vérifiées  le 
feptembre  fuivanr  ^àla  fonime  1,089,000  liv.,  Pour 
h temps  de  la  durée  du  fécond  vingtième  (2). 

Ces  memes  impôts  nont  donc  pu  recevoir  ni  exten- 
lion  ni  prorogation  , fans  le  confentement  libre  & 


laints  évangiles  de  les  obrerver. 
....  Ordonnons  ultérieurement 
que  lefdites  terres  & comtés 
Ibient  toujours  conjoints  & 
unis  aux  terres  & états  du 
Dauphiné  , & que  jamais  elles 
n’en  foient  féparées. 


cujlodiant  & ohfervent  de  puntilo 
ad  punHum , promittanîque  & ju- 
rent ad  fanHaDei  evangeliaeas 
^bfervare  ultenus  , quod 

diaæ  terra  & comitatus  fintjlm- 
per  conjun^tez  & unitœ,  patria 
JDclphinatus , & nunquàm  de  eis 
divifio  fiat  à diCio  Delphinatu. 

{})  Procès-verbaux  des  états,  jufqu’en  1628. 

(2)  U Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Ordonnons  que  la 
3)  lomme  de  1,045,000  liv. , à laquelle  monte  , pour  la  préfente 
3ï  année  1780,  les  rôles  des  féconds  vingtièmes  & 4 fous  pour 
3)  ivres  , *era pendant  la  durée  du  fécond  vingtième - 
portée  a la  fomme  de  1,089,000  liv.  A Ver  failles , &c.  n.  " 


préalable  de  la  province  ; ce  confentement  n’exif- 
tantpas  5 c’eft  donc  .avec  raifon  cju  elle  réclamé  cou*' 
tre  le  nouvel  édit  porté  à ce  fujet. 

Corvées. 

Il  eft  jufte,  fans  doute,  & même  néceffaire  de 
remplacer  les  corvées  pour  la  conftrudion  des  che- 
mins , par  une  contribution  pécuniaire  ; mais  cette 
contribution  doit  être  fupportée  par  les  trois  ordres 
de  la  province  , à la  forme  des  divers  ades  ci-devant 
rapportés,  qui  les  affranchiffent  également  de  toute 
impolition  non  volontaire  , & particulièrement  a la 
forme  de  leur  tranfadion  du  l6  février  1^54(1)*^ 

Ce  traité  forme  la  loi  vivante  du  pays  ; il 
lî’y  a été  dérogé  que  palïagerement  pour  les  grandes 
routes  ouvertes  par  corvées,  par  rapport  a lim- 
pofîibilité  d’exiger  des  corvées  réelles  , ou  un  fer- 
vice  manuel  de  la  part  des  eccléfiaftiqiies  ou  nobles, 
voués  , par  état , à d’autres  emplois.  Mais  fon  exé- 
cution s’eft  pleinement  maintenue  pour  les*  autres 
ouvrages  de  même  genre  , exécutés  par  contribution 
pécuniaire  dans  les  diverfes  communautés  de  la 
province. 

La  nouvelle  déclaration  pour  la  converfion  de 
la  corvée  en  prestation  pécuniaire , à la  charge  du 
tiers-état  feulement , eft  donc  abfolument  inconf- 
titutionnelle,&  contraire  an  droit particulierdu  pays. 


f » Et  quant  aux  affaires  communes  aux  gens  des  trois  états  , 
» particulièrement  ou  généralement , a été  accordé  que  les  gens 
» d’églife  ôc  nobles  contribueront  aux  réparations  des  ponts , 
a fontaines  , chemins  publics  , murailles,  puits  cOmniuns  & autres 
dépenfes , auxquelles  auffi. , & comme  de  droit , ils  font  tenus  ; 
3?  & ce  J aux  lieux  particuliers  oîi  conviendra  faire  lefdites  répa- 
■»>  rations , auxquelles  feront  pareillement  employés  les  aeniers 
33  communs  à ce  deftinés.  Etaux  cotifations  qui  s'en  enfuivront , 
33  lefdits  eccléfiaftiques  Ôi  nobles  qu’on  y voudra  comprendre  , 
^33  feront  appelés  & ouïs  , ou  dûment  contumacés  par  un  defaut 
?>  tant  feulement  >3.  reçu  Rojjîgnol , notaire  , à Grenoble^ 


^ i6  ^ 

rŒo^i”, S'i 

pouwoh  être  l’excédant,  la  totalité  même , 

P urroit  erre  impunément  détourné  de  fa  deftinatioa. 

Assemblées  P mo  vin  c iml  e s.  ' 

Le  Dauphiné  a , par  fa  conftitution,  le  droit  de 
* a^mb  er  en  corps  , par  repréfentams  des  trof^ 
ordres  de  citoyens  qui  le  compofent,  tant  pom 

fur"  rh?  a«êter  fes  doléa^es 

iur  le  bon  gouvernement  du  pays,  & délibérer  bir 

fon  admimilrafion.  La'poffeffion^ de  fes  affemblées 

tîvr**’  1 étendue  & l’élévation  de  leurs  piéroga- 

pour  bafe  les  memes  concordats  que  fes  franchifes 
Des  lettres  d’Humbert  « , du\o  iuin  S ,?’ 
tmoignent  ce  droit  important.  Ce  priice  ayint  à 
■fe  rendre  auprès  de  Philippe  de  Valois  , roi  de 
France  , pour  le  fecounr  contre  les  Anglois , con- 

r lettres,  jufqu’à  fon  retour 

l affemblee  des  ptieurs,  nobles  & communes , qu’iî 

& r GrenoWe  , pour  tenir  parkment 

ornerai  fur  les  affaires  du  pays  (i). 


Texte. 

^ C;i  ) Humbert  us  , Delphinus  , 
judici  Graïfivaiid.  &c,  faluîem: 
Receptis  nuper  litteris  domini 

Repris  francorum,  per  quas  nos 

6*  pentes  noflras  parare  oportet 
fubjidiutn  guerrœ.  fuæ  , 6^ 
aliis  nohis  occiirrentibus  nepo- 
tjis  arduis  , parlamentum  & con- 
fdium  generale  quod  ot  d inave - 
Tamus^  apud  Gratianopolim  con- 
tramandamus  , donec  ulteriîis 


Traduction. 

Humbert  Dauphin  , &c.  Au 
juge  de  Graifivaudan  , falut; 
Ayant  reçu  dernièrement  des 
lettres  du  roi  de  France  j enluite 
defquelles  iî  faut  nous  préparer, 
& nos  gens , pour  le  fecounr 
dans  fa  guerre  ; & nous  étant 
fur  venu  d’autres  grandes  affai- 
res., nous  contremandons  juf- 
qu’à nouvel  ordre , le  parlement 
6c  confeil  général  , que  nous. 

Le 


C i?  ) . 

Le  mai  1345  , le  même  prince  affembla  les 
nobles  & Communes , pour  délibérer  Sur  Uurs  Droits  , 
Libertés  & Franchifes  , en  même  temps  que  Pour 
lui  océroyer  un  Subjide  , pour  la  guerre  de  Terre- 
Sainte  (ï). 

Par  les  lettres  du  13  juin  fuivant , il  conféra  fpé- 
cialemeiit  à Henri  de  Villard  , à qui  il  avoit  confié 
la  régence  du  pays  , en  Ton  abiénee  , la  faculté 
d’afiembier  les  états  au  befoin  , Pour  les  entendre  & 
<onfulur{C), 


remandemus.  Igitur  vabis  prœci- 
dimiis  quatenîis  omnibus  & Jin- 
gulis  nobiiibus  , prioribus  ...  & 
/yndicis  & cœteris  perfonis  qua 
mandatee  erant  pro  diko  parla- 
menîo  , fignipcetur  pnefens  con- 
tramandaium  , d’c.  Datum  Moi- 
rend  , die  20^  menjîs  junii  , 
anno  Domini  1338, 


Chambre  des  comptes! 
Texte. 

( I ) Humbertus  , Delphinus 

Viennenfis  Dileâis  nof- 

tris  fidelibiis  , &c.  falutem.  . . . 
Volumus  & concedimus  qubd  om- 
nes  & fiugidi  nobiles  ...  & fin- 
gulorum  caflrorum  populares  & 
communitates  ^per  fe  pojjint  & 
debeant  ad  invicem  congregare... 
& Jibi  fyndicos  creare  , ad  nos 
venturos  breviter  , potefîatem 
habentes,  libertates  ^ franche  fias  ^ 
declarationes , tranfadiones^  com‘ 
pojiùones  , concordias  , fuper 
quibufeumque  negotiis  petendi-  & 
jurandi  nobifeum , nobifque  fub- 
fidiurn  pro  dido  puffagio  ultra- 
DatumAve- 


avions  convoqué  à Grenoble; 
Nous  vous  ordonnons  donc  de 
faire  fignifier  le  préfent  con- 
tr’ordre  à tous  & un  chacun 
les  nobles , prieurs  , fyndics  des 
communes  & autres  perfonnes  , 
quiavoient  été  mandées  pour  le- 
dit parlement.  Donné  , à Moi- 
rans , le  20  du  mois  de  juin  de 
l’an  du  feigneur  1338. 
Valbonn,  ,tom.  2 , p,  361 , n°  131. 
Traduction, 
Humbert  Dauphin,  de  Vien- 
nois , à nos  hdeles  baillis , &c,  ; 
falut  : . . . Nous  voulons  & oc- 
troyons que  tous  6c  chacun  , 
nobles , communautés  & gens 
populaires,  s’affemblent  relpec- 
tivement , &:  fe  nomment  des 
fyndics , avec  pouvoir  de  de- 
mander & jurer  avec  nous  tou- 
tes libertés  , franchifes  & con- 
cordats , fur  toutes  les  affaires 
les  intéreffant , & nous  accorder 
un  fublide  pour  notre  paffage 

d^outre  - mer Donné  à 

Avignon  , le  27  mai  de  l’an  du 
feigneur  134^. 


marïno  concedendi. 
nione  , die  27^  maii , anno  Domini  134s. 

Chamb.  des  comptes. — Valbonnais , tom.  2 , p.  512 , n®  212; 
Texte.  Traduction, 

, ( i ) Humbertus , Delphinus  Humbert , Dauphin  , à tous 


•(  i 8 ) 

Par  d’autres  lettres  du  ii  mars  1348,  le  même 
pnnce  les  affembla  lui-même , pour  d^élibérer  Sur  là 

. réjormation  des  abus,&  Vutiliti publique  {x). 

• éle étions , caraéîere  fécond  d’une 

natiOn  libre , faifoit  partie  efientielle  de  la  confti- 
tution  de  ces  états  ; c eft  ce  que  témoignent  les  let- 
Mes  de  convocation  du  ay  mai  1345  , ci-devant 
at^s  ; elles  chargent  le  commiffaire  du  prince 
•d  affembler  les  nobles  & communes  , Pour  fe  nom- 
mer des  Syndics  & Reprifentants  , à l’effet  de  fe  ren- 
dre a 1 affemblée  indiquée  (z). 

rUnnenfis,  urùverfa  &Jngulis  préfents  & à venir  , falw  : Nous 
-pmjCntibus  &futurss , Jalutem...  -créons  & conftituons  par  ces 
Dominum  Hcnncum  {de  Vil-  préfentes , Henri  de  Viliar  ho- 
■lanisytocum  noflmmtcnmem...  -tre  lieutenant , avec  plein  pou- 
conjlttu, mus &creamm, dames...  voir  de  convoquer  & c-on/ulter 

■ ^erdem.plenam  . . poteflmem  . -les  barons  , nobles  & autres  nos 
barones  , T.obUes  & Jnhdttos  nof  fujets  quelconques , enfemble  ou 

■ 'ou, es  & quantes 


luerityjimulvel.feparatm,  con- 
vocandi  ^ confulendi,  Datum 
in  monafierîo  de  Bonn  Requie  , 

. die  mcnfis  julïu^  anno  Do-> 
mini  /34/. 

Ghambr.  des  comptes.  —Valbonnais , tom 


r • ^ wv  v^uiiiivv 

lois  il  voudra.  Donné  au  mo- 
teaftere  de  Bon-repos-,']e  1 5>juin 
de  l’an  du  feigneur  1345. 


T EXT  E. 

( I ) Humhertus  , Deiphiniis 
^Viennenfis , dilèBis  nohîs  'fideli- 
'•  hus  Ainardo  de  Betla-Comba^c, 
^Vohis  expreffè  mandamus^  qtta-^ 
^ tenus  vos  . barones  nobiies.^ 
commünkàtes  & univerjîtaîes ... 
eonvoceîis  & congregetis  s. , . » & 


,p.5i3;n‘ 


21 6, 


T RA  n U C TI  O 'N. 
t^nmbertjDauphinj  à nbs  a'més 

‘^&fideîes^  Aynard  de  Béile-Gom- 

'be  , &c. ...  Nous  vous  man- 
dons expreiTénient  que  vous 
convoquiez  & - affembliez  nos 
bârons , nobles- &:,-commLina'a- 
lés  , & traitiez  avec  eux  de  tou- 
tes & chacunes  chofes  qui  vous 


-de  ms  omnibus  (r-fingulis  qUae 
, ^ % /"■O  rejormationcpa.  ' paroitront  à faire  pour  la  réfor- 

sna  & uulitate  pubuca  fae-.enda  '■  mation  & l'utilité  publique  delà 
iur.,traaeîis  ciim  eis  ...  - natHp  x ü. <_ 


videbuntur.,  traBetis  cum  eis  , 
Datum  in  Bellovidere^  die  11“ 
martii,  anno  Domini  1^48, 
Texte. 

(2)  Qubd  nohUes  & eôtnmu- 
ni  me  s poffint  & deheant . . . fihi 


' patrie.  Donné  à Beauvoir,  le 
Il  mars  1338. 

TrADU  CT  IO  N. 
Lefdits  nobles  & comtnunau- 
nautes  aflèniblés  , fe  nommeront 


- " s I acacszo  etux:niuiüb  , je  nommeront 

Jyndicos  creare  , , , , potejîaîem  ^desfynÜ€S:^^  iysinhpi^]XY^ix  de 


Les  art.  47  & 48  du  contrat  des  libertés  delphi- 
nales,  maintiennent  expreffément  le  pays  dans 
tous  fes  droits  & coutumes  , dont  les  affemblées 
d’états  8:  le  choix  libre  des  membres  qui  les  corn- 
pofoient , formoient  la  portion  la  pliisprécieufe  (i). 

L’obligation  de  garder  inviolablement  ces  mêmes 
Droits  & Coutumes^  fait  condition  expreffe  de  l’aéte 
detranfport  du  Dauphiné  à la  couronne  de  France  , 
& partie  du  ferment  de  fa  majeflé  (2). 

L’établiilement  des  éledions  en  Dauphiné , par 
édit  de  mars  1628  , rendit  les  affemblées  d’états 
moins  fréquentes  & moins  nécelTaires  ; mais  le  droit 
en  fut  expreffément  maintenu , par  un  édit  de  juillet 
fuivant  ; il  fut  même  établi  une  commiffion  inter- 
médiaire , pour  en  requérir  la  convocation  au  be^ 
foin  ; commiffion  qui  ne  s’évanouit  que  par  l’érec- 
tion des  emplois  de  fes  officiers  en  titres  d’offices  (3). 

hdbentcs^..Jibcrtates.,..  compo--  demander  & jurer  avec  nous 
Jîtiones  & concordias  petendi  & tels  concordats , &c. 
jurandi  nobifcum, 

' Voy.  ci-devant,  pag.  i7>not.  i. 

Texte.  Traduction, 

(î)  Item,qubd  omnes  & //z-  Item,  que  tous  privilèges; 

gulæ  libertates  , privilégia bons  ufages  , & coutumes, 

hem , cœteri  boni  ufus  & confue-  feront  gardés.  ' 
tudînes  Delpkinatuf  cujîodiantur . 

Contrat  des  libertés  ci-devant  rapporté  , pag.  lo , not.  2. 

Texte.  Traduction, 

(2)  Qui  quidem  dminus  Ca-  Et  ledit  feigneur  Charles,  Dau- 
rolus  . . .promifit  & juravit  dic-  phin  (petit-fils  de  France  ) , a 
tas  lihertates  ....  ac  etïam  cœ-  promis  Sc  juré  de  garder  & ob- 
teros  bonos  ufus  & bonas  con~  fer  ver  inviolablement  le  con- 
fuetudines  Delphinatûs  fervare..,  trat  des  libertés,  & tous  les 
inviolabiliter  , & per  fe  vel  per  bons  , ufages  & coutumes  du 
alium  non  conlrà  facere.  Dauphiné , & de  ne  jamais  venir 

' au  contraire  , ni  fouffrir  qu'il  y 
foit  contrevenu  par  autrui. 

Me  de  tranfport , ci-devant  rapporté  ,pag,  12  ^not,  i. 

(3)  <c  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , &c.  Vouions  & nous 
5)  plaît  , què  toutes  & quantes  fois  il  fe  préfentera  quelques 
affaires  ithportantes  pour  le  bien  de  notre  fervice , celui  de 


Le  Dauphiné  a donc  le  droit  înconteftable  de 
s^affemblerpar  repréfentants, librement  élus,  des  trois 
ordres  de  citoyens  qui  le  compofent. 

L’édit  concernant  les  aiTembiées  provinciales 
doit  donc  lui  être  abfolument  étranger. 

Ajdmjnistration  de  la  Justice, 

Parlements.  = Grands-Bailliages. 

Par  (es  lettres  d’avril  1340  , Humbert  ïî  établit 
à Perpétuité  un  confeil  fouverain  , Réjidant  àGrenoble ^ 
fous  le  titre  de  Confeil  Delphinal , pour  l’admi- 
niftration  fuprême  de  la  juftice  en  Dauphiné  (i). 

Il  confirma  Sous  Serment  la  Perpétuité  de  cet  éta- 
bliffement,  par  fes  lettres  du  août  fuivant;  & 


3)  nos  fujets  ôc  de  ladite  province  , 6c  qu’ils  croiront  avoir  quel- 
3)  que  chofe  à nous  remontrer  pour  leur  foulagement  & la 
3)  bien  public  6c  particulier , ils  s’afTemblent  en  corps  de  trois 
3>  ordres,  ainjî  que  ci- devant  Us  ont  accoutumé  de  faire',  nous 
3)  le  faifant  auparavant  entendre , pour  obtenir  fur  ce  les 
3)  lettres  de  notre  permiffion , ainfi  qu’il  fe  pratique  en  toutes  les 
3)  provinces  de  notre  royaume  ; ce  que  nous  leur  accorderons 
3)  très- volontiers  . . & pour  leur  donner  plus  de  témoignage 

33  de  notre  foin , afin  qu’ils  puiflent  en  recevoir  i’alîiftance' 6c 
» vigilance  néceflaires,  non-feulement  pour  toutes  les  chofes 
33  qui  fe  peuvent  paffer  au  pays  ou  aux  environs , mais  aufli 
3)  pourfe  pouvoir  repréfenter  6c  requérir  la  permiffion  defdites 
33  affemblées  6c  autres  néceffités  occurrentes,  nous  avons  efii- 
3>’  mé  établir , en  chacun  defdits  ordres  6c  au  général  dudit  pays  , 
33  quelques  officiers  , 6cc\  3). 

Texte.  Traduction, 

( » ) Humbertus  , Delphinus  Humbert  , Dauphin  , à ceux 
Viennenfis  , unïverfis  , . . . &c,  qui  ces  préfentes  verront,  falut: 
Noviter  duximus , pro  nohïs  & ....  Nous  avons  jugé  à propos 

7}o(lris,in  perpetuumordinandum  d’ordonner  , pour  nous  6c  nos 
qubd  confilium  delphinale  facia-  fucceffieurs  , à perpétuité  , que 
mus  ex  nunc  in  anteà  civitate  ieconfeilDelphinalréfiderado- 
Gratianopoliaffidub  refidere,&c,  rénavant  affidument  à Greno- 
ble , 6cc. 

Chambre  des  comptes.  — Valbonn. , tom.  2,  p.  391 , n°.  140; 


impofa  à tons  fes  fuccefTeurs  la  loi  de  le  confer- 
ver  înviolahUmmt  , & dans  toute  fa  plénitude  (i). 

Le  Dauphiné  , proprement  dit  , ou  les  états 
de  Humbert,  acquirent  en  1410,  le  reffort  fur  les 
comtés  de  Valentinois  & Diois , au  prix  de  40,000 
florins  (2). 

Louis  de  Poitiers , dernier  poflefleur  particulier 
de  ces  comtés  , en  les  tranfportant  définitivement 
à la  couronne  de  France,  les  unit  perpétuellement 


Texte.  , 
(i)  Htimbertus^Delphinus^&c, 
Pro  nobis  & noflris  fuccejjori- 
bus,  ferle  prafenùum  Jalubriter 
duximus  ordinanda  ....  tàm  à 
nobis  noflrîfque  fuccejforibus , 
quàm  ab  alïis  in  pojîeràrn  firmi- 
ter  & inviolabditer  obfervari , 
imprimïs  qubd  nos , noflrum  con- 
fdium  Delphinale  in  civitate 
Grafianop,  perpétua  permanfu- 
rum  in  pofierum  habeamus  .... 
Deinde  nos  diblus  Delphinus , 
volentes  prczdida  pienam  habere 
roboris  firmitatem  , & perpétua 
durare  fuprà  fcrïpta  omnia  & 
fingula.  voliimus  , & T A CT  I S 
CO  RP  O RA  L ITER  facrofziibiis. 
evangeliis  , juramus  attendere  & 
die 


Traduction. 

Humbert,  Dauphin  , à tous 
préfents  & à venir  , faliit:  Nous 
eftimons  falutaire  d’ordonner 
par  ces  préfentes  , pour  être 
fermement  & inviolablement 
obfervé  les  temps  à venir  , par 
nous  &;  nos  fuccefTeurs  , en  pre- 
mier lieu  que  nous  aurons  notre 
confeil  delphinal  réfidant  à 
perpétuité  dans  la  ville  de  Gre- 
noble ; & pour  que  ces  pré  fentes 
aient  une  ferme  & perpétuelle  exé- 
cution , nous  jurons  fur  les  faims 
éyangiles  de  les  obferver  atten- 
tivement. Donné  à Grenoble  le 
jour  d’août  1340. 

obfervare.  Datum  Gratianopoll^ 


r menjîs  augujli , 1^40. 

Chambre  des  comptes.  — Valbonnais  ,tom.  i ,p.  409,n'’  142, 

(2)  Le  II  août  1404,  traité  entre  Louis  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois  & Diois  , & Charles,  roi  de  France  , par  lequel 
le  premier,  à défaut  d’enfant  légitime  , transféra  (es  comtés 
au  roi  de  France  , pour  être  unis  au  Dauphiné,  à condition  que  le 
roi  lui  feroit  payer  100,000  éciis  , delà  à la  ToufTaint  prochaine. 

Le  14  novembre  fuivant , affemblée  des  états  de  Dauphiné. 
Les  commifTaires  du  roi  leur  dem.andenc  un  fubfide  de  50,000  1. 
pour  cette  acquifition  , faite , eft-il  dit,  pour  accroître  le  pays  de 
IQauphiné  , auquel  lefdits  comtés  doivent  être  unis. 

Le  27  janvier  1410  , rôle  d’impofition  fur  le  Dauphiné  , de  la 
fomme  de  40,000  liv. , pour  l’acquifition  defdits  comtés. 

Ces  pièces  font  à la  chambre  des  comptes , dans  la  caiHe  du 
Valentinois , au  fegiftre  coté , In  îfto  libro , & in  area  dominonim^ 


& înié{)afablement  au  Dauphiné  , pour  ne  faire 
qu’un  feul  & même  corps , dont  ils  partageroient 
les  droits  & franchifes  ; Sc  c’efi:  à ce  titre  que  les 
comtés  de  Valentinois  & Diois  ont  eitedivement 
le  droit  de  réclamer  les  mêmes  privilèges  que  les 
anciens  états  des  Dauphins  (i). 

Le  confeil  delphinal  , ou  le  parlement  qui  lui  a 
été  fubibtué  5 & qui  n’ed  que  cet  ancien  tribunal 
fous  un  autre  nom,  forme  donc  un  corps  condi- 
tutionnel , appartenant  à la  province  enticre. 

On  n’a  donc  pu  ériger  aucun  nouveau  tribunal 
fouverain  dans  la  province  , au  préjudice  de  rnnité 
du  pays , fans  aucune  participation  de  fes  états  , 
& contre  le  vœu  général  des  citoyens  (2). 

Des  coniîdérations  majeures  d’ordre  public  s’a- 
daptent à cette  conféquence. 

L’unité  de  la  puiffance  foiiveraine  dans  un  feul 
& même  tribunal , eft  indifpenfablement  nécefîaire 
pour  maintenir  Fimité  de  jiirifprudence  dans  les 
tribunaux  inférieurs.  La  jurifprudence  variant 
quelquefois  d’une  cour,  à l’autre  , nonobftant  la  réu- 
nion de  lumières  & l’expérience  immémorée  de  ces 
grands  corps , l’incertitude  des  propriétés  fera  i’ef- 


(i^  Teftament  de  Louis  de  Poitiers  cndevant  rapporté  , 
pag.  13  ,not.  I.  ^ 

(2)  On  s’eft  fait  une  loi  d’éviter  toute  perfonnalité  ; fans  quoi , 
l’on  obferveroit  que  la  ville  de  Valence  a grandement  trompé  les 
intentions  de  Louis  de  Poitiers  , fon  bienfaiéleur  , & méconnu  le 
titre  qui  lui  affure  le  partage  des  droits  5L  franchifes  du  Dauphiné  , 
en  ne  s’uniffant  pas  à la  réclamation  générale  de  la  plupart  des  au- 
tres villes  Si  bourgs  de  la  province  ; mais  on  ne  doit  pas  laiffer 
ignorer  que  cette  conduite  n eft  pas  celle  de  fa  noblefie , non 
plus  que  celle  de  fes  citoyens  , ni  même  de  la  plupart  des 
membres  du  corps  municipal  ; elle  eft  , dit-on  , l’ouvrage  de 
quelques  officiers  de  juftice  que  ce  corps  a dans  fon  fein  , aux- 
quels on  reprocheroit  juftement  d’avoir  méconnu  & facrifté  les 
privilèges  de  la  province , de  compromettre  même  les  droits 
Si  franchifes  de  leur  cité , dépendants  de  la  confervation  de  ceux 
du  Dauphiné  , ft  de  nouyellçs  réflexions  ne  les  f^ifoient  pas  chan- 
ger de  conduite. 
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fét  inévitable  de  la  multiplicité  des  attributions 
fouveraines. 

L’unité  de  pouvoir  eft  plus  néceflaire  encore 
pour  maintenir  la  difcipline  inférieure  , Tunifor- 
mité  & la  modération  des  taxes  judiciaires,  & fub- 
venir  à la  naiiTance  des  abus  par  des  réglements 
prompts  & immédiats. 

Si  les  bailliages,  fénéchaulTées  & prélidiauxétoient 
d'ans  le  cas  de  recevoir  des  accroilTements  de  pou- 
voir , ils  de%^oient  être  proportionnés  aux  fortunes 
locales,  La  fomme  principale  de  4OGC  liv.  formant 
la  fortune  entière  des  trois  quarts  & au-delà  des 
propriétaires  de,  la  province,  ü feroiî  de  la  der- 
nière imprudence  de  l’expofer  fans  retour  à la  pré- 
cipitation Sr  aux  erreurs  fouvent  inévitables  d’un 
leul  degré  de  jurididion. 

On  ne  fauroit  douter  que  fa  majefté  n’eût  reçli 
à ce  fujet  des  inûrudions  aiiiii  éclairées  qu’impar- 
tiales , ü on  lui  eût  laifle  fuivre  le  cours  ordinaire 
de  la  vérification , avant  de  la  faire  ufer  illégale- 
ment de  fa  puiffance. 


Tujîices  Seigneuriales. 

s jiiûices  feigneuriaîes  en  Daiiphiné,  font  liées 
à la  confliîution  de  la  province;  leur  confervaîion- 
efl:  expreiTément  ûipulée  & maintenue  par  l’art.  35: 
du  contrat  des  libertés  , foufcritpar  Humbert  il  (i). 


Le 


Texte.  Traduction. 

(i)  Art.  Item  ^ qubd  Item  , que  tous  & chaque 

omnes  & jînguli  harunes  , banne-  baron , feigneur  banneret&  au- 
reti  & alii  jubditi  Delphinatûs  , très  fu jets  du  Dauphiné  ayant 
habentes  cafira  locà  ^'villas  & jurifdiélion  & territoire  , auront 
jurïsdiÜïones  lïmitatds  inDeiphiT'^  la  connoilTance  & punition  de 

natu  pmdiéîo cum  mero  6*  tous  délits  & crimes  , ou  , par 

mixto  imperio  ^habeant&  haberé  quelles  perfonnes  &.  en  quels 
dtheant  ca^ùtionem  & punitio- ‘ lieux  quhîsîfoient  commis,  dans 
nem^uarumçurnquç  offenfarum,»^  le  détroit  de  leur  juridiâLiQii  ^ ^ 
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Lajiifticede  Grenoble  en  particulier,  refîbrtiiTante 
nuement  au  parlement,  Tes  attributs  & prorogatives 
repofentjde  plus,furunetranradiondu  1 8 juin  1343  , 
foufcrite  par  Humbert  Dauphin  (i). 

On  croit  que  différentes  autres  juffices  des  villes  de 
la  province , ont  pareillem^t  un  titre  particulier  ^ 
indépendemment  du  titre  général , puifé  dans  le  con- 
trat des  libertés. 

Le  roi  ne  peut  donc  pas  porter  atteinte,  à ces 
juffices. 

D’autre  part,  les  feigneiirs  font  autorifés  par 
des  lettres  - patentes  du  i8  avril  1748  , à faire 
exercer  leurs  juffices  dans  les  différentes  villes  de 
la  province  défignées  par  un  réglement  fait  en  exé- 
cution des  mêmes  lettres.  Elles  font  toutes  exer- 
cées par  des  gradués , fouvent  choiffs  parmi  les  ju- 
rifconfuites  les  plus  éclairés.  Elles  font  exemptes 
de  toute  efpece  de  droits  burfaux  ; & la  plu- 
part des  affaires  des  habitants  de  la  campagne  s’y 
terminent  prefque  fans  frais. 

Le  droit  abfolu  & futilité  publique  concourent  donc 
impérieufement  pour  le  maintien  de  ces  juffices, 

J U s T I c E Criminelle. 

I-iA  déclaration  concernant  la  juftice  criminelle 
renferme  quelques  difpofftions  précieufes  dans  l’or- 
dre judiciaire;  mais  il  en  eff  d’autres  qui  alarment 
effentiellement  la  fureté  publique , par  fouverture 

nbicumque  & per  quamcumque  la  punition  en  fera  faite  par  leur 
perfonam  & in  quocumque  loco  cour  & officiers  de  juftice  , fans 
infra  jiirisdibiionem  eorum  com--  que  , fous  aucun  prétexte  ou 
mittanîur\, , & quod  punitio  fiat  couleur  ni  privilège  , la  cour 
per  curiam  & officiales  eorum;. . , fupérieure  du  Dauphin  puifte 
nec prcztextu  aUcuqus  rei  ,feu  aho  s’y  entremettre , &c. 
colore  quæfito  , vel  privilégia  , 

pojjit  Curia  dominï  Dclphini  fuperior  manus  ijnpon^re , &c. 

Chambr.  des  cumptes.  — Valbonn. , torn.  2 ,p.  585.,, n®  273. 

Chamb.  des  comptas,  — Valb, , tom,  2 , p.  45S , n®  281. 


Il  eft  abfolument  contraire  à la  juftice  du  fouve- 
rain , de  fupprimer  arbitrairement  des  oiFices  fur  la 
foi  defqiiels  les  titulaires  ont  engagé  leurs  fortu- 
nes , & prodigué  leurs  travaux.  Il  ell  injufte  du 
moins  de  fupprimer  ces  offices  fans  le  reoibourfe- 
ment  réel  & acluel  de  leur  finance,  & la  confer- 
vation  des  privilèges  qui  y étoient  attachés  , ou 
du  moins  fans  indemnifer  les  titulaires  des  frais  de 
provifion,  des  droits  de  marc  d’or  & autres  qu’ils 
ont  facrifîés  à i’acquifition  de  ces  mêmes  privi- 
lèges. 

Le  fentiment  féal  de  la  probité  la  plus  commune , 
repoiuTe  toute  idée  contraire. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  naturellement 
à la  dette  nationale.  li  efl  vraiment  inconcevable 
que  les  créanciers  légitimes  d’un  grand  état  en- 
tendent journeliement  mettre  en  quefiion  la  fureté 
de  leurs  créances  , & ne  cefTent  d’éprouver  des 
variations  , ou  des  retards,  —rz::  Cela  feui 
manifefle  les  anciens  vices  de  l’adminîfiraîion  ^ le 


C)  Cet  ouvrage,  n’étant  deftiné  qu’à  montrer  nüégalité  ouïes 
vices  inconftitutionnels  des  nouveaux  aâes  , on  n’entre  pas  dans 
le  détail  de  leurs  difpofitions  ; néanmoins  on  ne  peut  réfifter  à 
rendre  hommage  à l’art.  2 , qui  défend  à tous  juges  ,même  aux 
cours,  de  prononcer  en  rnatiere  criminelle  pour  les  cas  réful- 
tants  du  procès,  & les  oblige  de  qualifier  fpécialement  le  crime 
dont  l’accufé  efi:  convaincu.  11  efi:  fâcheux  que  quelques  tribu- 
naux fe  foient  mis  dans  le  cas  de  fe  faire  faire  cette  jufta 
leçon.  On  ne  peut  fe  difpenfer  aufli , de  fe  recrier  contre  la 
fufpenfion  , pendant  un  mois , de  l’execution  des  jugements  de 
mort,  après  leur  prononciation  au  condamné.  On  croit  pouvoir 
ajouter  encore  que  l’abolition  abfolue  de  la  queftion  préalable  efi: 
une  faute  j mais  ce  n’^ft  pas  la  placç  d’une  difTertation. 
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défordre  moral  des  perfonnes , & le  défordre  réel 
des  choies. 

Un  nouvel  emprunt,  comme  une  dette  ancienne, 
doit  être  afFedé  fur  des  fonds  aduels  & détermi- 
nés, foit  pour  le  parfournilTement  des  arrérages  , 
foit  pour  l’exti' -diion  des  principaux;  & ces  fonds, 
ne  jamais  être  détournés  de  leur  emploi. 

Cette  adminiftration  eÛ.  la  feule  digne  de  la 
loyauté  & de  la  puiffance  d’un  grand  roi  & d’une 
grande  nation  ; c eft  la  feule  audi  qui  piiiffe  affu- 
rer  le  crédit,  & l’élever  à des  reffources  inappré- 
ciables dans  des  cas  fde  néceflité. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  la  liquidation  & la 
fiabilité  de  la  dette  publique  ne  fuffent  la  première 
opération  d’une  affemblée  nationale.  Cette  opéra^ 
tion  feule,  qui  ne  peut  s’effeduer  folidement  par 
d’autre  voie , doit  faire  fentir  la  nécelSté  de  recou- 
rir à cette  alTemblée. 

Vacances  bu  Parlement. 

H/Es  vacances  indéfinies  du  parlement  jufqu’à  l’é- 
tablifîement  des  grands-bailliages,  & l’entiere  exé- 
cution du  nouvel  ordre  projeté  dans  les  tribu- 
naux inférieurs,  privent  abfolument  les  citoyens  de 
toute  jufiice. 

Les  vacances  du  parlement  font  la  réglé  ordi- 
naire des  vacances  des  tribunaux  inférieurs.  Ainfi, 
ils  ont  en  quelque  maniéré  ceffé  de  droit  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  , en  fe  mettant  pareille- 
ment en  vacances.  On  conçoit  , d’ailleurs  , que 
des  juges  appellables  fe  réfolvent  difficilement  à 
rendre  des  jugements  illufoires  ou  vexatoires:  il- 
liifoires,  par  un  appel  à terme  indéfini , n’y  ayant 
plus  de  juges  aduels  pour  y fiatuer  ; vexatoires , 
en  les  déclarant  exécutoires  nonobllant  l’appel  , 
n’y  ayant  pas  de  juges  pour  les  examiner  une  fé- 
condé fois , en  réparer  les  erreurs. 
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D’autre  part,  les  parlements  n’étant  remplacés 
par  aucune  chambre  de  vacations , comme  clans  leurs 
vacances  ordinaires  , les  privilégiés  qui  6nt  leurs 
caufcs  immédiatement  commifes  à ces  cours , font 
abfolument  fans  juges  compétents  : d’oii  il  fuit  qu’ils 
pourroient  commettre  toutes  fortes  de  crimes  avec 
impunité.  En  forte  que,  par  le  dernier  des  ades 
qu’on  analyfe  , la  province  efl  réellement  expofée, 
ou,  pour  mieux  dire  , en  proie  à toutes  les  horreurs 
du  brigandage  public  & de  l’anarchie  (i). 

On  n’a  parlé , clans  cette  difcuffion  , que  le  pur 
langage  des  aéles  ; ou  , ü Ton  y a joint  quelques 
réflexions,  elles  font  d’une  telle  évidence,  qu’il  ne 
paroît  pas  poflible  de  les  combattre.  Il  efl  donc  dé- 
montré que  , foit  en  la  forme  de  leur  promuîga*- 
tion  , foit  dans  leurs  difpoîitions  , il  n’efl  aucun 
des  nouveaux  ades  qui  ne  motive  les  plus  jiifles 
réclamations. 

A moins  de  fe  jouer  des  conventions  humaines, 
de  mettre  en  maxime  abfoliie  la  loi  du  plus  fort , 
& par  contre-coup  de  légitimer  tous  les  abus  con- 
traires , la  conieqiience  eft  inévitable. 

Conclusion. 

IVÎaîs  le  mal  eil;  opéré.  Quel  peut  en  être  le  re- 
in ede  ? 

Il  eil  dans  l’extirpation  des  caufes  qui  l’ont  pro- 
duit. 

Les  parlements  ont  été  détruits  ou  fubvertis , 
lorfqu’ils  ont  réfiflé  â de  nouveaux  impôts , & re- 


(i)  Les  emprironn^menîs , par  lettre  de  cachet , n’ont  paé  été 
mis  en  maxime  par  les  nouveaux  aéles  ; mais  ils  en  ont  été  les 
précurfeurs  & la  fuite.  Hors  les  temps  de  fanatifme  religieux', 
il  cfl  fans  exemple  que  des  proicriptions  particulières  aient  été  le 
cortege  d aucune  loi  Françoife.  Elles  font  donc  un  nouveau  té- 
moignage  contre  les  nouveaux  ades.  . • - ■ 
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quis  rexamen  préalable , & le  confentement  tou- 
jours néceffaire  de  la  nation.  Ceft  donc  la  litua- 
tion  des  finances , ou  les  projets  d’impôts  , qui  ont 
fufcité  les  nouveaux  aéles. 

Il  n eft  aucun  de  ces  aéles  qui  ne  porte  avec  lui 
l’empreinte  radicale , fi  l’on  peut  ainfi  parler , du 
feul  projet  de  détruire  les  parlements,  en  ce  qu’ils 
mettoient  obftacle  à l’impoî. 

La  cour  pléniere  a été  envifagée  & conçue  comme 
un  moyen  fimple  & facile  d’établir  arbitrairement 
de  nouveaux  fubfides;  la  vérification  des  lois  gé» 
nérales  , ne  peut  en  avoir  été  le  motif.  Otez  la 
burfalité  des  lois;  elles  feront  toujours  un  bienfait 
du  fouverain  envers  les  peuples;  vous  ne  fauriez; 
prévoir  la  refifiance  des  tribunaux;  & , ils  y met- 
troient  un  vain  obfiacle  ; La  cour  pléniere  n’a  donc 
été  réellement  infiituée  que  pour  l’impôt. 

On  a prévu  que  les  parlements  dépouillés  de 
leurs  plus  honorables  prérogatives,  au  préjudice  de 
la  nation  , abdiqueroient  leurs  fondions  judiciaires  ; 
les  grands-bailliages  ont  été  créés  pour  attendre 
leur  démifiion  , & les  remplacer. 

On  pouvoir  manquer  de  fiijeîs  pour  ces  rem- 
placements; on  a fupprimé  les  tribunaux  d’excep- 
tion , pour  y en  puifer  (i). 

Les  tribunaux  inférieurs  pouvoient  refufer  de 
reconnoitre  leurs  nouveaux  fupérieurs.  On  leur  a dé- 
parti une  portion  de  la  jurifdidion  fouveraine  , 
pour  les  intéreffer  à la  fpoUation  parlementaire. 

On  leur  a départi , en  même  temps  , les  juilices 
feigneuriales,  pour  joindre  l’appât  pécuniaire  de 

fi)  On  peut  d’autant  moins  douter  de  l’objet  de  cette fuppref- 
fion , qu’il  a été  expédié  des  provifions  de  tréforier  de  France 
au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Montauban  , dans  le 
courant  de  mars  dernier.  Le  projet  de  fupprimer  ces  tribunaux 
n étoit  donc  pas  encore  conçu  environ  un  mois  avant  leur  fuppref- 
fion  efieéfive  ; cette  fupprelfion  n’a  donc  été  imaginée  que  pour 
fuppléer  au  défaut  de  i'ujets  dans  les  grands  bailliages. 
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leurs  dépouilles , à rinfluence  doiiteufe  d’une  por- 
tioncule  d’autorité  fiiprême. 

Quelques  nuances  de  bien  public  ont  été  apper- 
çues.  Le  rapprochement  de  la  juftice  , dans  quel- 
ques reflbrts  trop  étendus  ; l’abus  des  appels  mul- 
tipliés dans  des  matières  de  petite  importance;  la 
difpofition  des  anciennes  ordonnances  concernant 
l’âge  & les  études  préliminaires  des  magiftrats  de 
cour  fouveraine  ; le  rappel  de  quelques  - unes  de 
ces  cours  à la  maxime  conftitutionnelle,  de  pronon- 
cer la  convidion  fpéciale  du  crime  pour  lequel 
un  accufé  eft  condamné.  Mais  ces  points  falutaires 
fe  font  perdus  dans  les  excès  de  l’efprit  deftruc- 
teur  qui  préfidoit  à l’ouvrage. 

Cet  efprit  a fait  oublier  ou  facrifîer  les  droits 
particuliers  des  provinces , droits  facrés  & indef- 
îruéltibles , qui  la  plupart  fervent  de  titre  au  fou- 
verain  lui- même,  & fans  l’obfervation  defquels  il 
cefferoit  juridiquement  d’en  avoir. 

Ce  même  efprit  a fait  violer  la  loi  fondamen- 
tale de  la  vérification  , & privé  le  prince  de  cette 
communication  inftruêlive  qui,  fans  lui  ravir  au- 
cune portion  de  fa  puiflance  , ne  le  fouftrait , pour 
ainfi  dire , qu’au  malheur  de  fe  tromper  ou  de 
mal  faire. 

LAfource  du  mal  ne  peut  donc  fe  méconnoître; 
c’efi:  l’état  des  finances , c’efi:  le  befoin  d’impôts. 

Le  remede  eû  à côté  du  mal. 

Il  n’eft  plus  permis  de  mettre  en  doute  le  droit 
de  la  nation , d’oélroyer  ou  de  confentir  librement 
l’impôt.  Le  prince  n’a  nul  intérêt  à la  diflipation 
des  finances  publiques.  Les  minières  aduels  ne  font 
pas  ceux  qui  les  ont  diflipés.  La  nation  ne  peut 
contefler  des  fubfides  commandés  par  le  befoin. 
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L’exercice  du  droit  national , néceffaire  en  morale^ 
nëceffaire  au  pofitif  dans  roccurrence  aQuelle , ne 
peut  donc  pas  même  contrarier  des  intérêts  parti- 
culiers. 

Afîemblez  donc  la  nation  , mais  affemblez-la  de 
bonne  foi.  N’aiiez  pas  chercher  des  repréfentants 
équivoques  pour  iubjuguer  la  nation  elle  - même 
afferàbiée  ; vous  ne  feriez  qu’exciter  de  nouveaux 
troubles.  Vérifiez  la  contribution  refpedive  de  cha- 
que province  à l’impôt;  proportionnez-y  le  nom- 
bre de  fes’ députés.  J’entends,  par  impôt,  l’im- 
pôt territorial  , la  taille  & les  vingtièmes.  Le  pof- 
feffeur  foncier-,  feu!  aîîaché  à la  glebe  defon  pays, 
en  efl  feul  vraiment  citoyen  ; celui  qui  ne  pof- 
fede  rieil  , n’a  nui  intérêt  à la  chofe.  Le  marchand 
€Û  le  citoyen  de  l’univers  ; le  lieu  qu’il  habite  n’eft 
que  l’entrepôt  de  fon  commerce. 

Que  cette  affemblée  foit  nombreufe,  pour  que 
chaque  députation  particulière  puiffe  vraiment  Sr 
fufîifamment  repréfentér  les  divers  cantons  de  fa 
province;  & l’enfemble  , établir  une  confiance  gé- 
nérale. 

' Que  le  clergé  forme  un  -fixieme  de  cette  afTem- 
biée  ; la^iiobleffe  , dont  les  princes  & les  pairs  font 
députés  nés  , deux  fixiemes;  & le  tiers  - état , les 
trois  autres  fixiemes  ou  la  moitié.  LaifTez  la  plus 
grande  liberté  aux  éledions.  Vous  aurez  des  ci- 
toyens qui  parieront  peut-- être  un  langage  dur  aux 
oreilles  des  courtifans , mais  qui  aimeront  leur  roi 
& leur  patrie  , & feront  prêts  à tous  les  facrifives 
qu’elle  exige. 

Pofez  des  barrières  légales  à FadminiflratiQn  des 
finances  que  de  féconds  Galonné  ne  puifîent  pas 
franchir.  Fixezla  mefure  des  dons  & gratifications, 
fennce  impure  de  l’intrigue  ; pour  obtenir  , de  la 
facilité  , de  la  pufillanimitémême,  pour  accorder(i)4 

(i^  La  liberté  des  dons  efl  un  des  plus  grands  fléaux  de  l’état. 


Fondez  une  caifTe  invariable  pour  ïacqulttement 
-delà  dette  nationale,  que  la  diflipation  , le  befoin 
même , ne  puifTe  pas  détourner  de  fon  objet  ; les 
fonds  afFeélés  aux  créanciers  de  l’état  ne  font  plus 
à vous;  ils  font  le  bien  d’autrui  (i).  Affurez  une  bon** 
ne  comptabilité  à l’impôt.  Avec  ces  établiffements 
ne  craignez  plus  les  oppofitions  des  magiftrats. 

Propofez  à la  nation  affemblée  vos  nouvelles 
lois  ; entendez  fes  repréfen tâtions  , & ne  craignez 
pas  qu’elle  vous  contredife  fur  d’utiles  réformes  dans 
i’adminiûration  de  la  juftice. 

Mais  elle  évitera  les  excès.  Inflruite  par  fes  be- 
foins,  elle  vous  demandera  de  bons  juges;  elle  vous 
-demandera  la  revivification  férieufe  des  lois  qui 
pnt  produit  les  de  Mariai , les  le  Prêtre  les  le  Bret , 
les  Segiiier  , les  Puffort , les  d’Olive  , les  Catelan  , 
les  d’Aguefiau  & autres  magiftr-ats  célébrés , qui  ont 
élevé  l’édifice  relpedable  de  la  jurifprudence  fran- 
^oife.  -Elle  pourra  vous  demander  de  nouveaux 
tribunaux  , mais  dans  les  refforts  vraiment  trop  éten- 
dus; elle  pourra  vous  demander  une  augmentation 
^e  préfidialité  , mais  proportionnée  â l’état  divers 
des  tribunaux  inférieurs  ; elle  vous  demandera 


non- feulement  pair  rapport  à la  diffipation  réelle  des  finances., 
mais  comme  la  caufe  ipimédiate  de  la  corruption  prefque  nécef- 
faire  des  miniftres.  Un  miniftre  qui  refufe  des  largeflès,  fe  fait 
autant  d’ennemis,  qui  troublent  Ibn  repos  , îraverfent  fes  opé- 
rations , '&  travaillent  à fon  déplacement. 

(i)  La  facilité  de  détourner  les  deniers  affeélés  aux  créanciers 
de  l’état  eft  la  fécondé  caufe  la  plus,  prochaine  de  fa  ruine  de  ; ces 
deniers  font  dans  les  mains  des  miniftres  ; ils.  les  difîipent  fans 
compter  avec  l’avenir.  11  faut  enfuite  difputer  le  terrain  aux  créan- 
ciers , recourir  ; â ^de- nouveaux  emprunts,  faire  de  mauvaifes 
affaires  pour  les  payer.  Une  caiffe  d’arrérages  •&  :d’aînGrtifreHïenc 
r.e  peut  être  invariablement  établie  que  par  une  loi  nationale  • Sc 
fans  cet  établiffement , le  fort  des  créanciers  fera  toujours  pré-» 
cane  & malheureux  , & celui  de  la  nation  ira  de  mal  en  pis. 
L’intérêt  des  créanciers  publics  ,eft  commun  avec  pelui  de§; 
autres  citoyens , pour  folliçiter  cette  loi  & raffemblée  qui  doit 
la  préparer. 
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rétabliffement  d\în  corps  de  magifîràts  Sc  jiirifcon- 
fultes  5 deûinés  à révifer  la  lëgidation  du  royaume 
& de  fes  provinces  , & â vous  préfenter  les  plans 
d’unité  & d’amélioration  dont  elle  peut  être  fufcep- 
tible. 

Quand  vous  l’aurez  entendu  , vous  prononce- 
rez en  grand  légillateur  ; elle  difTimulera  des  torts  , 
fruits  paiTagers  du  long  oubli  de  fon  droit 
d’oûroyer  les  fubfides  ; elle  faiira  oublier  une 
révolution  pernicieufe,  mais  dont  l’iffue  aura  jeté 
les  fondements  folides  de  fa  profpérité. 

Sufpendez  jufque-là  l’exécution  de  vos  ades  , 
fi  vous  ne  voulez  pas  les  révoquer.  Impofez  filencé 
fur  le  paffé.  Vous  avez  des  moyens  dans  les  or- 
donnances pour  vous  faire  obéir , fans  recourir  à 
des  voies  illégitimes  Minières  modérateurs  , 
fâchez  gouverner  , fans  détruire.  Qu’une  faufie 
gloire  de  ténacité  ne  vous  fafle  pas  livrer  plus 
long-temps  un  vafie  royaume  aux  défordres  de  l’iii- 
fubordination  & de  l’anarchie.  La  France  eft  heu- 
reufement  purgée  de  maîfaideurs  ; ne  les  laiffez  pas 
fe  former  & pulluler  par  l’opinion  funefie  du  dé- 
faut de  juftice. 

Ceflez  de  dépouiller  les  provinces , à main  armée, 
de  leurs  droits  les  plus  inviolables.  Ceffez  de  don- 
-ner  à l’univers  le  fpeélacle  d’un  grand  roi , inca- 
pable de  manquer  au  ferment  de  fes  peres , à la 
foi  des  contrats  .qui  l’engagent  avec  fes  fujets , & 
pourtant  auquel  ils  fe  plaignent  de  le  faire.  Ceffez 
enfin  de  rendre  néceffaires  tous  les  moyens  de 
le  défendre  d’une  violation  que  les  mouvements  de 
fon  cœur,  fon  amour  pour  fes  fujets,  ne  défavouent 
pas  moins  que  fa  juftice. 


